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Extrait du Registre des Délibérations

DU CONSEIL MUNICIPAL

' ance du mer edi 8 'uillet 2020 à 1 ures

Le Conseil Municipal, convoqué par courrier en date du 2 juillet 2020, s'est réuni salle
du Conseil communautaire, 1 rue Andréi Sakharov, sous la présidence de M. Michael
OUERNEZ, Maire.

Etaient présents :

Danièle Kha, Patrick Tanguy, Danièle Brochu, Marie-Madeleine Bergot, Gérard Jambou,
Pascale Douineau, Pierrick Le Guimnec, Nadine Constantino, Eric Alagon, Stéphanie
Mingant, Manuel Pottier, Isabelle Baltus, Yves Schryve, Morgane Corne, Emilie Cerisay,
Christophe Couic, Frédérique Dieter-Pustoc'h, Jean-Pierre Moîng, Yvette Metzger, Ronan
Gouerec, Isabelle Le Douaron, Arnaud Le Pennée, Sylvana Macis, Pierre Guîllon, EricSaintilan,
Sonia Ollivier, Michel Tobie, Anne Daniel, Alain Kerhervé.

Pouvoirs :

Michel Forget a donné pouvoir à Danièle Kha
David Le Doussal a donné pouvoir à Pierrick Le Guirrinec
Sylvain Victorin-Savin a donné pouvoir à Anne Daniel

Nombre de conseillers présents ou représentés : 33

Secrétaire de séance : Christophe Couic
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12, NVENTI NRELATIV AUFINAN EMENTD L'INITIA
BRETONNE DANS LES ECOLES PUBLIQUES POUR L'ANNEE SCOLAIRE 2020-
2021

Exposé :

Depuis plusieurs années, le Conseil départemental et la Direction Académique des Services de
l'Education Nationale œuvrent de manière active pour que les jeunes finistérien.ne.s qui ne
poursuivent pas une scolarité bilingue puissent bénéficier le plus largement possible d'une initiation
à la langue bretonne, dans le cadre du temps scolaire.

La Ville de Quimperlé partage cet objectif.

Une nouvelle convention est proposée par le Conseil départemental pour l'année scolaire 2020-2021

Cette convention permet à la Ville de poursuivre son soutien financier pour la mise en place du
dispositif d'initiation à la langue bretonne, à raison de 4 heures hebdomadaires au sein de l'école
publique Brizeux. Il est prévu une participation de la Ville à hauteur de 2 W2.W €. La participation
du Conseil départemental s'élève à 3 600 € et celle du Conseil régional à 1 197,60 €, soit un coût total
de 7 200 €.

Proposition :

Il est proposé au Conseil municipal :

• d'approuver la convention relative au financement de l'initiation à la langue bretonne dans les

écoles publiques pour la période de septembre 2020 à juillet 2021,

• d'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.

P. J. : convention

Avis favorable de la commission de la commission petite enfance, éducation, Jeunesse du 25 juin 2020
Avis favorable de la commission finances, évaluation des politiques publiques et administration générale,
tranquillité publique du 1er juillet 2020

Décision

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal donne son accord à l'unanimité.

Le MAIRE,

^QU/^ châelO RNEZ.

f- .1
^i « " m»

^y.. ^
^1 \y
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CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT DE L'INITIATION A LA
LANGUE BRETONNE DANS LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES

POUR LA PERIODE SEPTEIVIBRE 2020 - JUILLET 2021

Entre

Le Département du Finistère, représenté par Mme Nathalie SARRABEZOLLES, Présidente du
Conseil départemental, agissant au nom et pour le compte du Département en vertu d'une
délibération de l'Assemblée départementale du , ci-après désigné par « Conseil
départemental ».

Et

La Commune de... représentée par M. , son.sa Maire, agissant
au nom et pour le compte de la Commune en vertu d'une délibération du Conseil municipal du

Cette convention se substitue à la précédente convention couvrant le même sujet.

Il a été exposé et convenu ce qui suit

PREAMBULE

Depuis plusieurs années, le Conseil départemental et la Direction académique des Services de
l'Education nationale œuvrent de manière active pour que les jeunes finistérien.ne.s qui ne
poursuivent pas une scolarité bilingue puissent bénéficier le plus largement possible d'une
initiation à la langue bretonne dans le cadre du temps scolaire.

Aujourd'hui, les perspectives proposées par la DSDEN, en application de la circulaire 2017-072
du 12 avril 2017 intégrant les heures de langue bretonne aux heures d'enseignement des langues
étrangères, diminueraient les heures d'intervention en cycles 2 et 3, et mèneraient à terme à leur
disparition. Le Conseil départemental s'oppose à cette perspective et n'a donc pas signé de
nouvelle convention avec l'Education nationale pour l'année scolaire 2020-2021. Toutefois, afin
de ne pas obérer le dispositif, il est proposé de financer les heures prévues pour l'année 2020-
2021, tout en se donnant te temps d'une concertation sur le sujet.

Il est proposé aux communes et à la Région Bretagne de participer à ce financement, selon les
dispositions exposées ci-après.

Le dispositif d'initiation à la langue bretonne est mis en place à raison d'une heure hebdomadaire
auprès des écoles publiques, sur demande de ces dernières et dans le cas où l'Education
nationale ne peut assurer cette initiation par le recours à ses propres personnels dans le cadre
d'échanges de services. La subvention versée aux intervenants est constituée des contributions
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du Conseil départemental du Finistère, du Conseil régional de Bretagne et de la commune
concernée.

Les associations intervenant dans les écoles se sont vues délivrer une habilitation comme

associations complémentaires de renseignement public et leurs animateurs salariés sont habilités
et satisfont aux compétences pédagogiques et linguistiques requises par la Direction académique
des Services de l'Education nationale.

L'objet de la présente convention est de prévoir les modalités du cofinancement.

Article 1er- Modalités de financement des prestations dans les écoles

Le Conseil départemental coordonne le financement du dispositif par l'attribution de subventions
sollicitées par l'association dont les salariés interviennent dans les écoles publiques.

La Commune de.. contribue au financement du dispositif pour les écoles bénéficiaires de son
territoire en versant une participation financière au Département.

Cette initiation à la langue bretonne est proposée dans les écoles primaires de la Commune de...
dans la limite des crédits mobilisés et affectés à cette action par le Conseil départemental et la
Commune.

Article 2 - Bases de calcul

L'association détermine chaque année, avec l'aide de la Direction académique des Services de
l'Education nationale, le volume horaire et les classes qu'elle entend desservir à la rentrée
suivante.

La demande de subvention qu'elle adresse au Conseil dépari:emental est calculée sur la base de
la réalisation par des salariés itinérants de 30 heures d'intervention / classe / année scolaire.

Article 3 - Répartition des contributions du Conseil départemental et de la Commune

La participation du Conseil départemental correspond à 50 % de la subvention globale accordée
à l'association.

La participation de la commune correspond à 50 % de la subvention globale, de laquelle sera
soustraite la contribution du Conseil régional de Bretagne.

Durant l'année scolaire 2020-21, les écoles de... bénéficient de. heures hebdomadaires
d'interventions. La subvention de la commune sera d'un montant de... €.

En cas de changement les années scolaires suivantes, le Conseil départemental sollicitera, par
messagerie électronique, l'accord de la Commune.

Article 4 - Organisation financière

Le Conseil départemental coordonne la gestion financière du dispositif. Il attribue la subvention
globale à l'association puis émet des titres de recettes adressés aux autres contributeurs.
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Il adresse deux fois par an un titre de recettes précisant le montant à la Commune selon les
modalités suivantes :

En octobre de l'exercice budgétaire de l'année N : demande correspondant au 1e trimestre
de l'année scolaire N - N+1 (soit 1/3 du montant total)

Au début de l'exercice budgétaire de l'année N + 1 : demande correspondant aux 2e et
3e trimestres de l'année scolaire N - N+1 (soit 2/3 du montant total).

Après décision par l'organe délibérant, la Commune procédera au paiement des subventions
selon les règles de la comptabilité publique en faisant porter le montant au crédit du compte n°
BDF Brest n° 30001 00228 C2920000000 15.

Article 5 - Suivi de la convention

La Direction académique des Services de l'Education nationale, l'ensemble des financeurs et les
associations intervenantes se réuniront au cours de l'année afin d'envisager la poursuite du
dispositif.

Article 6 - Durée

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter de la rentrée scolaire de
septembre 2020. L'engagement des parties dans la présente convention est limité aux crédits
votés et affectés annuellement par chacune des parties à cette action. Son éventuel
renouvellement fera l'objet d'une négociation entre les 2 parties qui débutera au plus tard 3 mois
avant son terme. Pour cela, le Conseil départemental demandera un bilan global synthétique de
l'application du dispositif d'initiation scolaire en cours d'achèvement et des propositions de
perspectives pour la période suivante à la Direction académique des Services de l'Education
nationale.

Article 7 - Communication

Le Conseil départemental et la Commune s'engagent à mentionner leur implication mutuelle dans
toutes les publications ou actions de communication relatives au présent partenariat. Ils s'assurent
que la Direction académique des Services de l'Education nationale et les établissements scolaires
concernés fassent de même mention de ce partenariat.

Article 8 - Résiliation de la convention

En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements respectifs inscrits dans
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à
l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de
réception valant mise en demeure.

Fait à Quimper le

Le Maire
de la commune de

Pour la Présidente

du Conseil départemental,
et par délégation, la Vice-présidente,

Conseillère déléguée à la langue bretonne

Solange CREIGNOU
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Annexe : Liste des établissements et des classes bénéficiaires proposées pour la rentrée 2020


